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03_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion

Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier

03-2017-02-07-001

Arrêté préfectoral n° 291/2017 du 07 février 2017

attribuant l'habilitation sanitaire à M. Rémi CHARRETIER
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Direction  Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier
Services Vétérinaires
Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 291/2017
ATTRIBUANT L'HABILITATION SANITAIRE À MONSIEUR RÉMI  CHARRETIER

Article 1er 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribué pour une durée de cinq ans à Monsieur Rémi CHARRETIER, docteur vétérinaire
administrativement domicilié Cabinet vétérinaire 1 Rue du Moulin 03370 ST DESIRE .

Article 2 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées,  cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l'issue
de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l'article R. 203-12.

Article 3
Le  Docteur  Rémi  CHARRETIER,  s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives et le cas échéant financières  de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance  ou  de  lutte  prescrites  par  l'autorité  administrative  et  des  opérations  de  police
sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4
Le Docteur Rémi CHARRETIER pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice
pour  la  réalisation  d'opérations  de  police  sanitaire  au  sein  des  lieux  de  détention  ou  des
établissements pour lesquels il a été désigné(e) vétérinaire sanitaire. Il  sera tenu(e) de concourir
à ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche
maritime.

Article 5
Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime. 

Article 6
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 07 février 2017

Pour le Préfet de l’Allier et par délégation,
Pour la Directrice,

L’adjointe au chef de service,
signé

Dominique LANCELOT GUILHEN

2, rue Michel de l'Hospital – BP 1649 – 03016 MOULINS Cedex
Téléphone : 04.70.48.30.00 Télécopie : 04.70.20.57.72

Courriel : prefecture@allier.pref.gouv.fr
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Direction  Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier
Services Vétérinaires
Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 292/2017 ATTRIBU ANT 
L'HABILITATION SANITAIRE À MADAME LAUREN FIGUERES-C ALVI

Article 1er 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est  attribué  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  Madame  Lauren  FIGUERES-CALVI,  docteur
vétérinaire  administrativement  domicilié  Clinique  vétérinaire  Route  de  Gannat  03700
BELLERIVE sur ALLIER .

Article 2 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées,  cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l'issue
de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l'article R. 203-12.

Article 3
Le  Docteur  Lauren  FIGUERES-CALVI,  s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives et le cas échéant financières  de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance  ou  de  lutte  prescrites  par  l'autorité  administrative  et  des  opérations  de  police
sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4
Le Docteur Lauren FIGUERES-CALVI pourra être appelé par le préfet  de ses départements
d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou
des établissements pour lesquels elle a été désigné(e) vétérinaire sanitaire. Elle sera tenu(e) de
concourir à ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et
de la pêche maritime.

Article 5
Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime. 

Article 6
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 07 février 2017

Pour le Préfet de l’Allier et par délégation,
Pour la Directrice,

L’adjointe au chef de service,
signé

Dominique LANCELOT GUILHEN

2, rue Michel de l'Hospital – BP 1649 – 03016 MOULINS Cedex
Téléphone : 04.70.48.30.00 Télécopie : 04.70.20.57.72

Courriel : prefecture@allier.pref.gouv.fr

03_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier - 03-2017-02-07-002 - Arrêté préfectoral n°
292/2017 du 07 février 2017 attribuant l'habilitation sanitaire à Mme Lauren FIGUERES CALVI 7



03_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion

Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier

03-2017-02-08-002

Arrêté préfectoral n° 302/2017 du 08 février 2017

attribuant l'habilitation sanitaire à M. Gaëtan GEIB

03_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier - 03-2017-02-08-002 - Arrêté préfectoral n°
302/2017 du 08 février 2017 attribuant l'habilitation sanitaire à M. Gaëtan GEIB 8



Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier
Services Vétérinaires
Santé, Protection des Animaux et de l’Environnement

EXTRAIT DE L’ARRÊTE PRÉFECTORAL n° 302/2017
ATTRIBUANT L'HABILITATION SANITAIRE À MONSIEUR GAËT AN GEIB

Article 1er 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est  attribué  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  Monsieur  Gaëtan  GEIB,  docteur  vétérinaire
administrativement  domicilié  Clinique  vétérinaire  des  Bourbons  Avenue  Jean  Nègre  03100
MONTLUCON .

Article 2 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées,  cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier à l'issue
de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de l’Allier du respect de ses obligations de
formation continue prévues à l'article R. 203-12.

Article 3
Le Docteur Gaëtan GEIB, s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte
prescrites  par  l'autorité  administrative  et  des  opérations  de  police  sanitaire  exécutées  en
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4
Le Docteur Gaëtan GEIB pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour  lesquels  il  a  été  désigné(e)  vétérinaire  sanitaire.  Il   sera  tenu(e)  de  concourir  à  ces
opérations en application des dispositions de l'article  L. 203-7 du code rural  et  de la pêche
maritime.

Article 5
Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du
code rural et de la pêche maritime. 

Article 6
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Yzeure, le 08 Février 2017

Pour le Préfet de l’Allier et par délégation,
Pour la Directrice,

L’adjointe au chef de service,
signé

Dominique LANCELOT GUILHEN

2, rue Michel de l'Hospital – BP 1649 – 03016 MOULINS Cedex
Téléphone : 04.70.48.30.00 Télécopie : 04.70.20.57.72

Courriel : prefecture@allier.pref.gouv.fr
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Arrêté habilitation funéraire
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PREFET DE L’ALLIER

PREFECTURE
Direction de la réglementation
des libertés publiques et des étrangers
Bureau des élections, de la réglementation générale
et des procédures d’intérêt public

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 435/2017 portant habilitation dans le domaine funéraire

A R R E T E

Article 1er : La SAS Pompes Funèbres DABRIGEON, dont l’établissement est sis : 19/21, rue des
Bartins  à  VICHY (03200),  est  habilitée  pour  exercer,  sur  l’ensemble  du  territoire,  les  activités
funéraires suivantes :

– Transport de corps avant et après mise en bière
– Organisation des obsèques
– Soins de conservation
– Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que les
urnes cinéraires
– Gestion et utilisation des chambres funéraires
– Fourniture des corbillards et des voitures de deuil
– Fourniture  de  personnel  et  des  objets  de  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est : 03-03-286.

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à une durée de 6 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Moulins, le 17 février 2017

Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Dominique SCHUFFENECKER
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PREFECTURE DE L'ALLIER
Mission interministérielle de coordination
Politique interministérielle emploi et insertion

- Extrait de l’arrêté n°375 /2017 du 15 février 2017, portant modification de la composition de la formation
spécialisée compétente dans le domaine de l'emploi

ARTICLE 1  er : l'article 1er de l'arrêté préfectoral n°1525/2015 en date du 9 juin 2015 est modifié ainsi qu'il
suit :

Représentants des organisations syndicales professionnelles et interprofessionnelles d'employeurs

Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles Allier (F.N.S.E.A. 03) : 

Titulaire : Monsieur Gilles CABART, 
en remplacement de M. Emmanuel FERRAND.
Suppléant : Monsieur Emmanuel FERRAND.

Représentants  des  organisations  syndicales  représentatives  de  salariés  désignés  par  leurs confédérations
respectives

Confédération française des travailleurs chrétiens (C.F.T.C.) : 

Titulaire : Monsieur Patrick MATHIOT,
en remplacement de M. Raphaël PERIOT.

ARTICLE 2 :  Les dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°1525/2015  du  9  juin  2015  autres  que  celles
modifiées par le présent arrêté, demeurent inchangées.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Fait à Moulins, le 15 février 2017

 
Le Préfet,

Pour le Préfet,
Le Secrétaire général,

Signé

Dominique SCHUFFENECKER
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PREFECTURE DE L'ALLIER
Mission interministérielle de coordination
Politique interministérielle emploi et insertion

- Extrait de l’arrêté n° 373/2017 du 15 février 2017, portant modification de la composition de la commission
pivot départementale de l'emploi et de l'insertion

ARTICLE 1  er : l'article 1er de l'arrêté préfectoral n°1523/2015 en date du 9 juin 2015 est modifié ainsi qu'il
suit :

Représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements

2 membres du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes : 

Titulaires : Madame Cécile DE BREUVAND et Monsieur Yannick LUCOT,
en remplacement de M. Henri MALAVAUD et M. Daniel DUGLERY.

Suppléants : Madame Charlotte BENOIT et M. Daniel DUGLERY,
en remplacement de Mme Pascale SEMET et Mme Bernadette RONDEPIERRE.

Représentants des organisations syndicales professionnelles et interprofessionnelles d'employeurs

Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles Allier (F.N.S.E.A. 03) : 

Titulaire : Monsieur Gilles CABART,
en remplacement de M. Emmanuel FERRAND.

Suppléant : Monsieur Emmanuel FERRAND.

Représentants  des  organisations  syndicales  représentatives  de  salariés  désignés  par  leurs
confédérations respectives

Confédération française des travailleurs chrétiens (C.F.T.C.) : 

Titulaire : Monsieur Patrick MATHIOT,
en remplacement de M. Raphaël PERIOT.

ARTICLE 2 :  Les dispositions de  l'arrêté modificatif n°1634/2015 du 24 juin 2015 sont abrogées. Les
dispositions de l’arrêté préfectoral n°1523/2015 du 9 juin 2015 autres que celles modifiées par le présent
arrêté, demeurent inchangées.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Fait à Moulins, le 15 février 2017 

 
Le Préfet,

Pour le Préfet,
Le Secrétaire général,

Signé

Dominique SCHUFFENECKER
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PREFECTURE DE L'ALLIER
Mission interministérielle de coordination
Politique interministérielle emploi et insertion

- Extrait de l’arrêté n°374 /2017 du 15 février 2017, portant modification de la composition de la formation
spécialisée "conseil départemental de l'insertion par l'activité économique"

ARTICLE 1  er : l'article 1er de l'arrêté préfectoral n°1524/2015 en date du 9 juin 2015 est modifié ainsi qu'il
suit :

Représentants de l'Etat et des organismes placés sous tutelle

Il est ajouté un membre.

Le directeur régional des services pénitentiaires ou son représentant.

Représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements

1 membre du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes : 

Titulaire : Madame Cécile DE BREUVAND,
en remplacement de Mme Pascale SEMET.
Suppléant : Monsieur Yannick LUCOT,
en remplacement de M. Henri MALAVAUD.

Représentants des organisations syndicales professionnelles et interprofessionnelles d'employeurs

Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles Allier (F.N.S.E.A. 03) : 

Titulaire : Monsieur Gilles CABART,
en remplacement de M. Emmanuel FERRAND.
Suppléant : Monsieur Emmanuel FERRAND.

Représentants  des  organisations  syndicales  représentatives  de  salariés  désignés  par  leurs
confédérations respectives

Confédération française des travailleurs chrétiens (C.F.T.C.) : 

Titulaire : Monsieur Patrick MATHIOT,
en remplacement de M. Raphaël PERIOT.

ARTICLE 2 :  Les dispositions de  l'arrêté modificatif n°1635/2015 du 24 juin 2015 sont abrogées. Les
dispositions de l’arrêté préfectoral n°1524/2015 du 9 juin 2015 autres que celles modifiées par le présent
arrêté, demeurent inchangées.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Fait à Moulins, le 15 février 2017
 

Le Préfet,
Pour le Préfet,

Le Secrétaire général,

Signé

Dominique SCHUFFENECKER
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait de l’arrêté N° 364/2017 du 15 février 2017 portant renouvellement de l’agrément d’un organisme de services à la 

personne  

Article 1er 

L'agrément de l'organisme CCAS DE SAINT GERAND-LE-PUY, dont l'établissement principal est situé 2, rue 

Maurice Dupont à SAINT GERAND-LE-PUY (03150) est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er
 janvier 

2017. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois 

mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

Article 3 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur 

un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 

également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité départementale. 

Article 4 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-10 du code 

du travail. 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-10 du code du travail. 

Article 5 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et L. 

241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 

dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 

comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - Unité 

départementale de l'Allier ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris Cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal Administratif de Clermont Ferrand - 6 Cours Sablon - 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 

contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux 

mois à compter de ce rejet. 

 

 

Fait à Moulins, le 15 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

signé  

  

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait de l’arrêté N° 356/2017 du 14 février 2017 portant renouvellement de l’agrément d’un organisme de services à la 

personne  

Article 1er 

L'agrément de l'organisme CCAS DE SAINT POURÇAIN-SUR-SIOULE, dont l'établissement principal est situé 11, 

place Maréchal Foch à ST POURÇAIN-SUR-SIOULE (03500) est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er
 

janvier 2017. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois 

mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 

(uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

Article 3 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur 

un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 

également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité départementale. 

Article 4 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-10 du code 

du travail. 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-10 du code du travail. 

Article 5 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et L. 

241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 

dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 

comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - Unité 

départementale de l'Allier ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris Cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal Administratif de Clermont Ferrand - 6 Cours Sablon - 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 

contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux 

mois à compter de ce rejet. 

 

Fait à Moulins, le 14 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait de l’arrêté N° 354/2017 du 14 février 2017 portant renouvellement de l’agrément d’un organisme de services à la 

personne  

Article 1er 

L'agrément de l'organisme CCAS DE VARENNES-SUR-ALLIER, dont l'établissement principal est situé Hôtel de 

Ville à VARENNES-SUR-ALLIER (03150) est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er
 janvier 2017. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois 

mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

Article 3 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur 

un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 

également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité départementale. 

Article 4 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-10 du code 

du travail. 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-10 du code du travail. 

Article 5 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et L. 

241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 

dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 

comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - Unité 

départementale de l'Allier ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris Cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal Administratif de Clermont Ferrand - 6 Cours Sablon - 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 

contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux 

mois à compter de ce rejet. 

 

Fait à Moulins, le 14 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait de l’arrêté N° 357/2017 du 14 février 2017 portant renouvellement de l’agrément d’un organisme de services à la 

personne  

Article 1er 

L'agrément de l'organisme CENTRE SOCIAL RURAL DE JALIGNY/NEUILLY, dont l'établissement principal est 

situé 1, rue de la Bertranne à JALIGNY-SUR-BESBRE (03220) est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er
 

janvier 2017. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois 

mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 

(uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(uniquement en mode mandataire) -  (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (03) 

Article 3 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur 

un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 

également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité départementale. 

Article 4 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-10 du code 

du travail. 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-10 du code du travail. 

Article 5 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et L. 

241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 

dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 

comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - Unité 

départementale de l'Allier ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris Cedex 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal Administratif de Clermont Ferrand - 6 Cours Sablon - 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 

contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux 

mois à compter de ce rejet. 

Fait à Moulins, le 14 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

 signé  

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 343012811 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier le 14 février 2017 par Madame Claude CUGNET en qualité de Directrice, pour l'organisme AVS dont 

l'établissement principal est situé 36-38, Place Jean Epinat à VICHY (03200) et enregistré sous le N° SAP 343012811 

pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement) 

•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement) 

•   Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire uniquement) 

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

prestataire uniquement) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire 

uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 

du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code 

du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 15 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

La Directrice adjointe,  

  

 signé 

Brigitte BOUQUET-BOUVOT 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 260301213 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de l'Allier 

(date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Monsieur Jean-Sébastien LALOY en qualité de Président, pour l'organisme Centre 

Communal d’Action Sociale de Cusset (CCAS de Cusset) dont l'établissement principal est situé 8, rue du Président Wilson - 

BP 20305 à CUSSET (03300) et enregistré sous le N° SAP 260301213 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire uniquement) 

•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes (Mode mandataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode mandataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode mandataire uniquement) 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

mandataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode mandataire uniquement) 

•   Accompagnement  des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode mandataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode mandataire uniquement) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant 

d'actes médicaux) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 

(Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, 

aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 

de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 

241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

Fait à Moulins, le 23 janvier 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

 signé 

  

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 

260302773 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Madame Christine CAUL-FUTY en qualité de Directrice, pour l'organisme 

CCAS DE VICHY dont l'établissement principal est situé 21, rue d'Alsace à VICHY (03200) et enregistré sous le N° SAP 

260302773 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire uniquement) 

•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

prestataire uniquement) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire uniquement) 

•   Téléassistance et Visio assistance (Mode prestataire uniquement) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil départemental :  
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

- (Mode prestataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, actes de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

Fait à Moulins, le 9 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 778997247 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Madame Christiane METENIER en qualité de présidente, pour l'organisme Centre 

Social Rural de Brout-Vernet (La Magic) dont l'établissement principal est situé 28, rue de la Chaume à BROUT-VERNET 

(03110) et enregistré sous le N° SAP 778997247 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire) 

•   Petits travaux de jardinage (Mode mandataire) 

•   Travaux de petit bricolage (Mode mandataire) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode mandataire) 

•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire) 

•   Assistance informatique à domicile (Mode mandataire) 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) (Mode 

mandataire) 

•   Assistance administrative à domicile (Mode mandataire) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant 

d'actes médicaux) - (Mode mandataire) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 

(Mode mandataire) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode mandataire) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) - (Mode mandataire) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 

de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 

241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

Fait à Moulins, le 23 janvier 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

  

signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 

379607906 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Monsieur Jean-Paul MARTIN en qualité de Président, pour l'organisme Centre 

Social Rural de Chevagnes dont l'établissement principal est situé 17, route Nationale à CHEVAGNES (03230) et enregistré 

sous le N° SAP 379607906 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire) 

•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode mandataire) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 

(Mode mandataire) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode mandataire) - (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - (Mode mandataire) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 6 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 

418737391 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Monsieur Nicolas SERVOLLE en qualité de Président, pour l'organisme Centre 

Social Rural Le Donjon (Centre Social La Farandole) dont l'établissement principal est situé 30, rue Emile Guillaumin à 

LE DONJON (03130) et enregistré sous le N° SAP 418737391 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode mandataire) 

•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire et mandataire) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 

- (Mode prestataire et mandataire) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

- (Mode prestataire et mandataire) - (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - (Mode prestataire et mandataire) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 13 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 

779022565 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Madame Béatrice CORRE en qualité de Présidente, pour l'organisme Centre 

Social Rural de La Montagne Bourbonnaise dont l'établissement principal est situé Rue Roger Dégoulange à LE 

MAYET-DE-MONTAGNE (03250) et enregistré sous le N° SAP 779022565 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode mandataire uniquement) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (Mode mandataire uniquement) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode mandataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode mandataire uniquement) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 

(Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 2 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 378564793 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de l'Allier 

(date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Monsieur Daniel RONDET en qualité de Président, pour l'organisme Centre Social Rural 

de Lurcy-Lévis dont l'établissement principal est situé 1, boulevard Gambetta à LURCY LEVIS (03320) et enregistré sous le 

N° SAP 378564793 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode mandataire uniquement) 

•   Livraison de repas à domicile. (Mode mandataire uniquement) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (Mode mandataire uniquement) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 

promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode mandataire uniquement) 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (Mode mandataire uniquement) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant 

d'actes médicaux) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 

(Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées 

de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 

241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 2 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 

391679313 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Madame Maria DA COSTA en qualité de Présidente, pour l'organisme Centre 

Social Rural de Marcillat-en-Combraille dont l'établissement principal est situé Grande Rue à 

MARCILLAT-EN-COMBRAILLE (03420) et enregistré sous le N° SAP391679313 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode mandataire uniquement) 

•   Livraison de repas à domicile. (Mode mandataire uniquement) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 

(Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode mandataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 24 janvier 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

  

 signé 

Yves CHADEYRAS 

03_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l?Allier -
03-2017-01-24-007 - DECL CSR MARCILLAT EN COMBRAILLE 51



03_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi de l?Allier

03-2017-02-10-003

DECL CSR SOUVIGNY

03_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l?Allier -
03-2017-02-10-003 - DECL CSR SOUVIGNY 52



DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 

352780563 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Monsieur Michel FAYOLLE, en qualité de Président, pour l'organisme Centre 

Social Rural de Souvigny (Centre Social L’ESCALE) dont l'établissement principal est situé 2, route de Besson à 

SOUVIGNY (03210) et enregistré sous le N° SAP 352780563 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode mandataire uniquement) 

•   Livraison de repas à domicile (Mode prestataire) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 

(Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques - 

(Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 10 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

 signé 

  

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 

303846901 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 janvier 2017) par Madame Monique ROM en qualité de Présidente, pour l'organisme Centre 

Social Rural de Saint Martinien dont l'établissement principal est situé 5, rue de la Solidarité à ST MARTINIEN (03380) et 

enregistré sous le N° SAP 303846901 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode mandataire uniquement) 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode mandataire uniquement) 

 

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 

- (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

- (Mode mandataire uniquement) - (03) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) - (Mode mandataire uniquement) - (03) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

 

Fait à Moulins, le 10 février 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de l'Allier,  

 signé 

  

Yves CHADEYRAS 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 810261917 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale de 

l'Allier (date d’effet : 1
er
 juillet 2016) par Monsieur Vincent BESSOT en qualité de gérant, pour l'organisme BESSOT 

Vincent (nom commercial : Au plaisir du jardin) dont l'établissement principal est situé Le Couet à NIZEROLLES (03250) 

et enregistré sous le N° SAP 810261917 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement) 

•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement) 

•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire uniquement) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 

travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 

code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 

Fait à Moulins, le 25 janvier 2017 

Pour le Préfet,  

Par subdélégation du Direccte,  

Le Responsable de l'Unité Départementale de 

l'Allier,  

 signé 

 

Yves CHADEYRAS 
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